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Introduction

Mobilisant plus de 31 milliards d’euros en métropole et dans les 

outre-mer, les contrats de plan État-Région (CPER) 2015-2020 

contribuent au renforcement du partenariat entre l’État et 

les régions ainsi qu’à la mise en œuvre de priorités partagées 

en faveur du développement des territoires.

À l’heure où la réforme territoriale a consacré le renforcement

des régions, notamment en matière d’aménagement 

du territoire, où les compétences des différents niveaux

de collectivités se spécialisent et où évoluent les modes 

d’intervention de l’État dans un contexte de forte contrainte 

sur les finances publiques, la relance, en 2014, d’une nouvelle 

génération de contrats de plan confirme la vocation de 

cet outil né avec la décentralisation. 

Créés par la loi du 29 juillet 1982 portant réforme de la 

planification, ils définissent les actions que l’État 

et chacune des régions, voire d’autres collectivités, s’engagent

à mener et à financer conjointement – sur une période 

de six à sept années – pour favoriser l’aménagement

et le développement des territoires.

Les contrats de plan, peu formalisés par la loi du 29 juillet 

1982, se sont imposés et enrichis au fil de cinq générations 

successives. Dégagés depuis la fin des années 1980 

de la référence au Plan national, ils sont progressivement

devenus un support essentiel des politiques de l’État en

direction des territoires. À chaque génération, ils ont pris plus 

de poids financier et rallié un nombre croissant de partenaires.
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6 Introduction

Les négociations des contrats de plan État-Région sont,  

elles-mêmes, devenues un moment clé de la vie régionale, 

durant lequel sont longuement discutés puis fixés les différents 

choix sur le devenir du territoire et les orientations de l’action 

publique. L’élaboration de ces contrats permet de réunir  

autour d’une même table l’État et les collectivités locales tout 

en suscitant, au sein de l’État, le dialogue entre administrations 

centrales et services déconcentrés.  

Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET),  

qui a notamment repris en 2014 les missions de la  

Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et  

à l’attractivité régionale (Datar), joue un rôle stratégique dans  

la négociation, le pilotage et la mise en œuvre des CPER.  

C’est l’expression de sa vocation interministérielle, en tant que 

service du Premier ministre.

Perçus positivement par la plupart des acteurs de terrain  

sans être totalement connus, les contrats de plan  

État-Région demandent à être explicités dans leurs objectifs,  

leurs réussites, leurs limites, et leurs évolutions.
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